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et la protection réciproques des investissements, 
fait à Bruxelles, le 18 juillet 2006  **

– portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise 
et le Gouvernement du Royaume de Bahreïn concernant l’encouragement 

et la protection réciproques des investissements, 
fait à Manama le 11 juillet 2006  ***

– portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, 
et la République du Botswana, d’autre part, concernant l’encouragement 

et la protection réciproques des investissements, 
fait à Bruxelles, le 7 juin 2006 ****

RAPPORT
présenté au nom de la Commission des Relations internationales, 

de la Coopération internationale, de la Recherche, 
des Technologies nouvelles et des Télécommunications

par

M. M. Bodson



2

(1) Ont participé aux travaux : MM. Bodson (Rapporteur), Borsus, Daerden, Mmes Defalque, Defraigne,  M. Deghilage, Mme Docq, 
MM. Janssens, Lebrun, Meurens, Smal (Président), Walry.

Ont assisté à la réunion : MM. de Lamotte, Petitjean, Stoffels,
Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations extérieures.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des Relations internationales, de la 
Coopération internationale, de la Recherche, des Techno-
logies nouvelles et des Télécommunications s’est réunie, le 
16 décembre 2008, afi n d’examiner :

– le projet de décret portant assentiment à l’Accord entre 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, 
et le Gouvernement de la République populaire de Chine, 
d’autre part, concernant l’encouragement et la protection 
réciproques des investissements, fait à Beijing, le 6 juin 
2005 (Doc. 890 (2008-2009) – N°1);

– le projet de décret portant assentiment à l’Accord entre 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gou-
vernement de la République du Mozambique concernant 
l’encouragement et la protection réciproques des inves-
tissements, fait à Bruxelles, le 18 juillet 2006 (Doc. 891 
(2008-2009) – N°1);

– le projet de décret portant assentiment à l’Accord entre 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et le Gou-
vernement du Royaume de Bahreïn concernant l’encou-
ragement et la protection réciproques des investissements, 
fait à Manama le 11 juillet 2006 (Doc. 892 (2008-2009) 
– N°1);

– le projet de décret portant assentiment à l’Accord entre 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part, 
et la République du Botswana, d’autre part, concernant 
l’encouragement et la protection réciproques des investis-
sements, fait à Bruxelles, le 7 juin 2006 (Doc. 893 (2008-
2009) – N°1). (1)
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Quatre accords de protection des investissements ont 
été signés par le Fédéral et les Régions et doivent désor-
mais être soumis à l’assentiment des parlements concer-
nés. En effet, par décision de principe prise par la Confé-
rence Interministérielle de Politique Étrangère le 4 avril 
1995, les accords de l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise (UEBL) relatifs à la promotion et la protec-
tion des investissements sont de compétence mixte.

L’UEBL conclut, avec les pays hors Union Euro-
péenne qui intéressent les investisseurs belges, des 
accords de promotion et de protection des investisse-
ments. L’accord type UEBL est un exemple classique 
d’accord de promotion des investissements utilisé par 
les pays industrialisés. Le texte de base utilisé par les 
négociateurs comporte des clauses sociale et environne-
mentale depuis janvier 2002.

La Belgique est généralement favorable à la conclu-
sion de tels accords qui ont une grande importance pour 
la protection des investisseurs belges à l’étranger. En 
effet, un accord bilatéral permet souvent d’obtenir davan-
tage de garanties pour la protection des investissements 
étrangers, et donc pour les investisseurs wallons, que les 
dispositions prévues dans la législation nationale.

L’objectif de tels accords est, outre l’encouragement 
des investissements :

– d’offrir une garantie de protection maximale à l’in-
vestisseur et des garanties d’un traitement juste et 
équitable pour l’investissement; 

– de prévenir la discrimination par la clause de la nation 
la plus favorisée;

– d’obliger de prévoir une indemnité en cas de mesures 
privatives de propriété; 

– de garantir le libre transfert des revenus; 

– et de créer un cadre juridique approprié dans lequel 
des litiges en matière d’investissements pourront être 
réglés et en vertu duquel un investisseur pourra faire 
appel à l’arbitrage international.

La Région wallonne a été étroitement associée aux 
différentes phases de négociations de ces différents 
accords.

Clauses sociale et environnementale

Mme la Ministre souhaite saisir l’occasion qui lui est 
donnée pour faire le point sur l’intégration de clauses 
sociale et environnementale dans les accords relatifs aux 
investissements et dans les accords commerciaux.

Mme la Ministre est tout à fait favorable et attachée à 
ce que l’on garantisse la protection de l’environnement 
et des conditions sociales dans les accords que l’UEBL 
négocie avec des pays tiers. Elle peut également assurer 
que l’UEBL est également consciente de l’importance 
d’insérer ces clauses qui permettent d’éviter de laisser la 

possibilité aux États d’assouplir leur législation en vue 
de favoriser les investissements. Les clauses sociale et 
environnementale sont intégrées dans le document de 
base des négociateurs de l’UEBL depuis 2002. 

Et d'attirer l'attention sur le fait que la Belgique est pra-
tiquement seule (1) à défendre cette position en Europe et 
dans le monde. Cet isolement s’explique, d’une part, par 
le rejet pur et simple de ce type de clauses par certains 
pays (en particulier les pays émergents) et, d’autre part, 
sans doute par le fait que les États, y compris européens, 
ne sont pas prêts à sacrifi er l’objectif fi nal de l’accord, 
c'est-à-dire la protection des investisseurs et des investis-
sements, pour l’insertion de ces clauses.

Comme il est possible de le constater à l’occasion de 
l’examen des accords UEBL de protection des investis-
sements, les négociateurs de l’UEBL font preuve de la 
même exigence envers l’ensemble des pays tiers quant 
à l’insertion des clauses sociale et environnementale. 
Le résultat est presque toujours satisfaisant puisque 
la grande majorité des accords comporte les clauses 
sociale et environnementale. Mais parfois, le résultat 
avec les grands pays est moins bon. La solution passe 
dès lors nécessairement par des accords internationaux. 
De plus, agir de manière isolée dans ce domaine peut se 
révéler contre-productif. En effet, adopter seul des règles 
strictes pour nos opérateurs les pénaliserait par rapport à 
leurs concurrents directs.

C’est pour cette raison que, régulièrement, la position 
belge est rappelée dans les différentes enceintes interna-
tionales, et singulièrement :

– l’OCDE : pour l’adoption d’un texte de base pour 
les accords bilatéraux d’investissement incluant des 
clauses sociale et environnementale ;

– l’UE et l’OMC : pour la référence aux « Non-trade 
concerns » dans les accords commerciaux (notam-
ment la qualité des produits, le respect des droits des 
travailleurs, etc.).

Analyse des différents accords

Chine

Cet accord a été négocié en 2004; le texte de l’ac-
cord avec la Chine est très semblable aux accords 
que d’autres pays de l’OCDE ont pu conclure récem-
ment  (2). Cet accord, qui vise à remplacer un accord de 
1984, comporte des améliorations considérables par rap-
port à l’ancien texte. Ainsi, les investissements indirects 
sont dorénavant couverts par les dispositions du texte ; le 
nouvel accord accorde le traitement national aux inves-
tisseurs belgo-luxembourgeois; et un investisseur pourra 
porter son différend devant le Centre international pour 

(1) La Finlande et, parfois, les Pays-Bas soutiennent cette position.
(2) Allemagne, Finlande, Pays-Bas en particulier.

I. EXPOSÉ DE Mme LA MINISTRE DE LA RECHERCHE, 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES ET DES RELATIONS EXTÉRIEURES
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le règlement des différends relatifs aux investissements, 
quelle que soit la nature du différend.

La délégation belge a beaucoup insisté sur l’inser-
tion des clauses sociale et environnementale mais les 
négociateurs chinois ont rejeté systématiquement toute 
référence aux thèmes sociaux et environnementaux 
dans le texte de l’accord tant qu’un consensus sur ces 
sujets n’intervient pas au sein de l’OMC. L’UEBL a 
alors décidé de faire preuve de pragmatisme et de fl exi-
bilité en laissant tomber ces clauses mais en exigeant 
qu’un accord de coopération distinct soit conclu avec la 
Chine sur chacun de ces thèmes, ce qui a été fait dans 
des Mémorandums d’entente signés entre les Ministères 
concernés.

Cet accord avec la Chine est particulièrement 
important pour les entreprises wallonnes. En effet, en 
2006, la Chine était le 14ème client de la Wallonie, avec 
323,76 millions d’euros d’exportations wallonnes, soit 
une croissance de 11,87 %.

Botswana

Pour ce qui concerne l’accord avec le Botswana, les 
négociations ont eu lieu en 2003. Il n’a été signé que le 
7 juin 2006. L’accord correspond au texte de base de 
l’UEBL et comprend bien les clauses sociale et environ-
nementale dans leur intégralité. 

L’intérêt de cet accord pour la Région wallonne est 
relativement minime puisque peu d’entreprises wal-
lonnes sont engagées dans des relations commerciales 
avec le Botswana (3). Par contre, le Gouvernement du 
Botswana vient de s’engager dans un ambitieux pro-
gramme de développement de PME afi n de conforter 
sa croissance économique. Cet accord de protection des 
investissements pourrait contribuer à rassurer les poten-
tiels investisseurs belgo-luxembourgeois dans le pays.

(3) 161ème client de la Wallonie, 380.000 euros d’exportation.

Bahreïn

L’accord avec le Bahreïn a été négocié entre 2001 et 
2006 par échange de lettres. Ici encore, il s’agit du texte 
de base de l’UEBL et des clauses sociale et environne-
mentale.

Le Bahreïn poursuit actuellement une politique active 
de diversifi cation et de privatisation de son économie 
afi n de réduire la dépendance du pays au pétrole. Dans 
ce cadre, la promotion des investissements étrangers et 
la protection de ceux-ci vient donc jouer un rôle parti-
culier.

En 2007, le Bahreïn était le 91ème client de la Région 
wallonne, avec des exportations à destination de ce pays 
proches de 10 millions d’euros. Par contre, le pays sem-
ble disposer d’un potentiel assez important pour nos 
entreprises puisque ce ne sont pas moins de 207 entre-
prises wallonnes qui se sont montrées intéressées par ce 
marché auprès de l’AWEX, en 2007.

Mozambique

Enfi n, pour ce qui concerne l’accord avec le Mozam-
bique, il s’agit à nouveau du texte de base UEBL compor-
tant les clauses sociale et environnementale in extenso. 
L’accord a été négocié par échange de lettres et paraphé 
en septembre 2004. La signature formelle de l’accord est 
intervenue le 18 juillet 2006, à Bruxelles.

Le commerce entre la Région wallonne et le Mozam-
bique est actuellement relativement faible puisqu’il ne 
concerne qu’une vingtaine d’entreprises. Ce nombre est 
toutefois en augmentation.

Comme signalé, des entreprises wallonnes sont dési-
reuses d’investir dans ces pays et d’y développer leurs 
activités. C’est pour la protection des investisseurs wal-
lons qu’il est souhaitable de ratifi er les accords dont il 
est question aujourd’hui.

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Petitjean qualifi e l'accord entre l'UEBL et le 
Gouvernement de la République populaire de Chine de 
plus que minimaliste. Malgré l'insistance des négocia-
teurs belges, les négociateurs chinois ont refusé d'ins-
crire la nécessité du développement durable sous la 
forme de clauses sociale et environnementale. La Chine, 
désormais puissance économique affi rmée, se retranche 
toujours derrière son statut de pays en voie de dévelop-
pement, affi rmant que chaque pays a, en matière d'en-
vironnement, des niveaux et des besoins différents. Les 
normes environnementales et sociales sont contraignan-
tes et pourraient constituer un obstacle aux investisse-
ments dont elle a besoin pour sa croissance.

A contrario, c'est à nous à fournir les efforts, laissant 
fi ler pas mal d'opportunités. Pour le FN, l'ouverture du 
marché chinois est illusoire. Les Jeux olympiques de 

Pékin ont été, comme le FN l'annonçait, une excellente 
affaire pour le commerce chinois de contrefaçon, qui a 
littéralement explosé. Les Chinois viennent chez nous, 
visitent, puis, au retour, copient sans retenue les multi-
ples produits, même ceux à haute valeur ajoutée. Ils les 
exportent ensuite en Europe à moindre coût, ne respec-
tant en rien les droits liés aux brevets.

Un reportage très récent de la RTBF, dû à J.-Cl. Defossé, 
a mis en exergue les diffi cultés rencontrées, en Chine, par 
les fi rmes belges qui s'y sont installées. Les investisseurs 
belges, outre qu'ils doivent conclure des partenariats avec 
des nationaux, ont une réelle crainte de voir leurs pro-
ductions copiées sans vergogne, alors que les rares inves-
tisseurs chinois qui travaillent en Belgique le font sans 
aucune entrave.
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Cet accord, pourtant âprement négocié par l'UEBL, 
n'apporte pas de réelle solution aux problèmes ci-avant 
énoncés car la Chine veut traiter en puissance impériale, 
qui se croit tout permis, y compris dans le non respect le 
plus élémentaire des droits de l'homme.

Pour M. Deghilage, les perspectives commerciales 
avec la Chine sont loin d'être illusoires. Le Commis-
saire souhaiterait savoir si les mémorandums évoqués 
par Mme la Ministre sont porteurs d'espoir et auront une 
infl uence positive en matière sociale et environnemen-
tale.

M. Meurens déplore que les clauses sociale et envi-
ronnementale aient été rejetées par la Chine, ce qui 
constitue la faiblesse de l'accord conclu avec ce pays. 
L'intransigeance de la Chine est malheureusement 
connue. Sa réaction lors de la visite du Dalaï Lama en 
Europe en est une nouvelle preuve.

Le Commissaire désirerait connaître la plus-value de 
l'accord Chine/UEBL pour cette dernière.

Mme la Ministre précise que l'accord Chine/UEBL 
est un accord type, tel que pratiqué pendant des années, 
jusqu'en 2002, date à laquelle les clauses sociale et envi-
ronnementale ont été intégrées dans les accords UEBL. 
Il s'agit de clauses de déclaration de valeur qui ne sont 
pas techniquement nécessaires à un accord sur la protec-
tion des investissements.

Si l'UEBL était restée intraitable sur la question de ces 
clauses, aucun accord de protection des investissements 
n'eut été signé avec la Chine, ce qui n'était pas souhai-

table pour les investisseurs, notamment en matière de 
protection juridique. La Belgique n'ayant toutefois pas 
souhaité renoncer à ses valeurs en matière sociale ou 
environnementale, qu'elle est parfois la seule à défen-
dre dans des accords de ce type, elle a obtenu que deux 
mémorandums soient ajoutés. Ces deniers n'ont pas la 
même valeur que l'accord mais ils donnent le droit de 
discuter de ces thématiques et émettent des propositions 
concrètes telles que:

– l'échange d'informations en matière d'environne-
ment;

– le contrôle de la pollution de l'air;

– l'amélioration des lois, règlements, normes;

– l'utilisation des ressources naturelles...

Et de rappeler que le marché chinois est important 
pour les entreprises wallonnes, bien présentes en Chine, 
notamment dans les secteurs du chocolat ou des cyclo-
trons. Si l'accord n'avait pas été conclu, les entreprises 
wallonnes auraient été pénalisées et aucune discussion 
n'aurait été possible en matière sociale ou environne-
mentale.

Il ne faut pas perdre de vue que les standards euro-
péens dans ces matières se sont construits progressive-
ment. Il convient donc de laisser un peu de temps aux 
pays émergents pour aller dans ce sens également, en 
privilégiant le dialogue et l'ouverture plutôt que la poli-
tique de la chaise vide. 
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III. VOTES

Projet de décret portant assentiment à l'Accord 
entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise, 
d'une part, et le Gouvernement de la République 
populaire de Chine, d'autre part, concernant l'en-
couragement et la protection réciproques des inves-
tissements, fait à Beijing, le 6 juin 2005 (Doc. 890 
(2008-2009) – N°1)

L'article unique et l'ensemble du projet de décret ont 
été adoptés à l'unanimité des membres présents.

Projet de décret portant assentiment à l'Accord 
entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise et 
le Gouvernement de la République du Mozambique 
concernant l'encouragement et la protection récipro-
ques des investissements, fait à Bruxelles, le 18 juillet 
2006 (Doc. 891 (2008-2009) – N°1)

L'article unique et l'ensemble du projet de décret ont 
été adoptés à l'unanimité des membres présents.

Projet de décret portant assentiment à l'Accord 
entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise et 
le Gouvernement du Royaume de Bahreïn concer-
nant l'encouragement et la protection réciproques 
des investissements, fait à Manama le 11 juillet 2006 
(Doc. 892 (2008-2009) – N°1)

L'article unique et l'ensemble du projet de décret ont 
été adoptés à l'unanimité des membres présents.

Projet de décret portant assentiment à l'Accord 
entre l'Union économique belgo-luxembourgeoise, 
d'une part, et la République du Botswana, d'autre 
part, concernant l'encouragement et la protection 
réciproques des investissements, fait à Bruxelles, le 
7 juin 2006 (Doc. 893 (2008-2009) – N°1)

L'article unique et l'ensemble du projet de décret ont 
été adoptés à l'unanimité des membres présents.

IV. RAPPORT 

À l'unanimité des membres présents, la Commission 
a décidé d'accorder sa confi ance au Président et au Rap-
porteur pour l'élaboration du rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

M. Bodson L. Smal
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